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Didem Danış*

immigration, aujourd’hui dans l’actua-
lité du fait de la présence des Syriens, 

est en réalité un phénomène ayant une longue 
histoire en Turquie. À partir de la fin de l’Em-

pire ottoman, l’espace géographique sur lequel 
se trouve aujourd’hui la Turquie n’a cessé d’attirer 

les migrants, selon les particularités géo-histo-
riques propres à cette région. Les premières vagues 

correspondent à des « retours à la patrie » depuis les 
territoires perdus par l’Empire dans les Balkans et 

le Caucase. Les migrations récentes, en provenance 
d’Afrique, d’Asie et d’Europe, présentent des caracté-
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ristiques très différentes. La principale différence entre ces an-
ciennes migrations, et celles plus actuelles, concerne l’identité 
des migrants et les politiques d’accueil de l’État. À l’époque 
ottomane et au début de la République turque, les arrivants 
ont été naturalisés et intégrés rapidement du fait des liens 
historiques et de ceux dits « co-ethnique » (Kirişci, 2006 ; 
Parla, 2011). Or, à partir des années 1990, un nouveau mo-
dèle migratoire apparaît : les groupes qui arrivent en Turquie 
présentent des identités ethniques, religieuses et culturelles 
plus variées, et les politiques à l’égard des migrants sont net-
tement plus strictes (Danış et Parla, 2009). L’objectif de ce 
texte est de présenter l’évolution générale de l’immigration 
en Turquie et d’apporter des précisions sur la définition 
des catégories « immigrés », « réfugiés » et « demandeurs 
d’asile », souvent confuses. 

Cadre général
La période contemporaine, dans laquelle nous sommes 
entrés en 1989 avec la chute du Mur de Berlin et l’im-
plosion de l’Union soviétique, constitue un point de 
rupture en matière de mouvements migratoires. Cette 
période, que nous pouvons appeler l’ère de la globali-
sation, s’accompagne d’une multiplication des circu-
lations des personnes, ainsi que des capitaux et des 
biens. Stephen Castles et Mark J. Miller qualifient la 
période post Guerre froide d’« âge des migrations ». 
En effet, même si la seconde partie du XIXe siècle 
a connu d’intenses mouvements migratoires, un 
siècle plus tard, le phénomène comporte un certain 
nombre de différences. En relevant les tendances 
générales des migrations contemporaines, Castles 
et Miller mettent en avant quatre caractéristiques : 
la globalisation, l’accélération, la diversification 
des migrations et une féminisation (Castles et 
Miller, 2008 : 12). Ces vingt dernières années, le 
nombre de pays concernés par les mouvements 
migratoires a augmenté et les périodes de mi-
grations, jusqu’alors cantonnées à des régions 
limitées ont connu une expansion globale affec-
tant désormais beaucoup plus de pays. De plus, 
grâce aux développements des technologies 
de la communication et des transports, l’im-
migration s’est « démocratisée », c’est-à-dire 
qu’elle est devenue accessible à un nombre 

plus important de personnes et de catégories 
sociales avec, pour effets, une augmentation 
de la quantité de migrations et la diversifica-

tion des migrants. Après la Seconde Guerre 
mondiale, notamment, lorsqu’on parlait de mi-
grants, on pensait uniquement aux « ouvriers 

immigrés », partis pour travailler vers les pays 
d’Europe de l’Ouest. Aujourd’hui, cette notion 

s’est considérablement élargie et concerne des 
catégories de personnes très variées, comprenant 

retraités des pays de l’Europe du Nord installés 
sur les rives de la Méditerranée, réfugiés, immi-
grés en situation irrégulière, cadres d’entreprises 

expatriés, étudiants Erasmus… Cette diversifica-
tion des migrants par rapport à leur pays d’origine 

et concernant leur identité nous rappelle la notion 
de « super-diversité » développée par Steven Ver-

tovec au sujet de l’Angleterre (Vertovec, 2007). En 
utilisant ce terme, Vertovec soulignait l’évolution à la 
fois quantitative et qualitative des migrants et expo-

sait une diversification des origines jusqu’alors jamais 
vue. 

La globalisation est sans doute le principal facteur de 
l’intensification et de la diversification de l’immigra-

tion en Turquie, comme dans le reste du monde. Le 
développement des technologies de communication a 

permis, d’une part, d’offrir de nouveaux horizons à ceux 
qui pensaient partir dans un autre pays, et d’autre part,  
d’entretenir les liens entre ceux qui avaient déjà immigré 

et leurs proches restés dans les pays d’origine. De nou-
veaux réseaux globaux symboliques, culturels et sociaux 

se sont construits, faisant apparaître de nouvelles formes 
sociales. Néanmoins, il serait injuste d’affirmer que tout 

le monde peut immigrer de façon égalitaire. Au contraire, 
nous sommes face à de nouvelles inégalités ; par exemple, 
il peut être très difficile de quitter le territoire de son pays 

d’origine pour certains. La liberté de circulation des uns et 
des autres est ainsi déterminée par une « capacité de mou-

vement ». Comme il l’est davantage évoqué dans un précé-
dent article, « l’âge des migrations » est une période qui voit 
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l’émergence d’une nouvelle hiérarchie sociale 
dépendant de la capacité de mouvement 
des individus (Danış, 2011 : 281-283). Selon 
Zygmunt Baumann, nous avons d’un côté les 
« élites hyper-globalisées » qui peuvent voya-
ger sans souci d’un pays à l’autre, et par ailleurs, 
les « immobiles », à qui les obstacles écono-
miques, sociaux et bureaucratiques interdisent 
tout mouvement. Il s’agit donc d’un nouveau 
type de catégories sociales accentué par les dé-
veloppements politiques et économiques (Bau-
mann, 1998).
Alors que, dans de nombreuses régions, les rai-
sons qui poussent les individus à immigrer se mul-
tiplient, ceux qui partent pour créer une nouvelle 
vie ou parce qu’ils y sont contraints se retrouvent 
face à des portes verrouillées (Akalın, 2012). Les 
changements politiques dans les pays d’accueil ne 
concernent pas uniquement les classes ouvrières 
qui ont immigré pour trouver un travail – tel qu’Ayşe 
Akalın l’a étudié, dans une perspective historique 
–, mais tous les ressortissants des pays en dévelop-
pement. De nombreux migrants au départ de pays 
comme la Somalie, l’Afghanistan, l’Irak ou plus récem-
ment la Syrie, se retrouvent coincés dans des pays de 
transit, des « arrêts sur le chemin », ou encore dans le 
pays voisin, sans pouvoir atteindre leur destination ini-
tiale. La multiplication des politiques anti-immigration 
en Amérique du Nord et en Europe, notamment après 
le 11 septembre 2001, a provoqué une croissance de la 
xénophobie. Parallèlement, au Sud et à l’Est, des boule-
versements sociaux, politiques et économiques ont rendu 
de nombreux pays invivables. En conséquence, plusieurs 
pays de transit, comme la Turquie, deviennent des sortes 
d’« antichambres » (Erder, 2000) ou de « purgatoires » 
pour les migrants. 

Les migrations en Turquie depuis 1990
La Turquie a longtemps été considérée comme un pays de 
départ des migrations, avec un grand nombre d’ouvriers qui 
partaient en Europe pour travailler. Or, avec les changements 
des trente dernières années, elle est devenue un pays d’accueil. 
Récemment, en plus de l’augmentation du nombre d’immigrés 
en Turquie, nous observons aussi la diversification de leur 

identité et nous voyons de plus en plus d’immigrés qui n’ont 
aucun lien ethnique ou religieux avec la société turque – si l’on 
considère que jusque alors, le profil classique des immigrés 
en Turquie était des individus qui présentaient une proximité 
ethnique, religieuse et/ou culturelle, et qui étaient considé-
rés comme des « consanguins » – (soydaş) venant des pays 
voisins. À une autre échelle que Londres, certaines villes 
turques, à commencer par Istanbul, présentent désormais ce 
que Vertovec appelle la « super-diversité ». Pour l’exemple, 
nous pouvons citer l’existence de femmes ouzbeks, turk-
mènes, moldaves ou philippines qui travaillent dans la 
sphère domestique comme nourrices, de jeunes afghanes 
qui travaillent comme sous-traitantes dans divers établis-
sements, des Syriens qui travaillent dans des conditions 
extrêmement difficiles et pour des salaires très bas dans le 
bâtiment ou la restauration, des femmes étrangères qui se 
prostituent, des cuisiniers ou des DJ européens qui tra-
vaillent aussi dans le secteur des loisirs mais avec un sta-
tut et une paye nettement supérieurs que les précédents 
exemples, des enseignants français ou états-uniens 
qui donnent des cours de langue dans les lycées et les 
universités privés turcs, des Africains qui vendent des 
montres dans les rues, etc. Nous rencontrons donc des 
étrangers originaires de pays très différents, lesquels 
présentent des statuts socio-économiques très variés. 

Les deux caractéristiques des migrations actuelles 
évoquées jusqu’ici – l’internationalisation des mi-
grations et la diversification des pays d’origine – ont 
plusieurs explications pour la Turquie.

1. L’internationalisation du commerce : il s’agit 
surtout du « commerce à la valise », qui a incité 
de nombreux étrangers à voyager entre Istan-
bul et d’autres métropoles pour des échanges 
commerciaux plus ou moins formels. Appelés 
« commerçants navettes », ces immigrés des 
pays de l’ex-Union soviétique, de l’Afrique ou du 
Moyen-Orient viennent le plus souvent en Tur-
quie pour de courtes durées et effectuent des 
allers-retours entre le lieu d’achat et le lieu de 
vente (Yükseker, 2003). Certains d’entre eux 
s’installent en Turquie et commencent à jouer 
le rôle d’intermédiaires entre les commer-
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çants qui pratiquent une migration cyclique et les propriétaires 
de magasins locaux (Aslan et Pérouse, 2003). 

2. L’encouragement du tourisme : dans le cadre du dévelop-
pement de secteurs économiques alternatifs à l’industrie, 
le tourisme occupe une place majeure. Suite aux mesures 
prises pour augmenter le nombre de touristes en Turquie, 
ce chiffre est passé de 7,7 millions en 1995 à 21,1 millions 
dix ans plus tard et à 28,6 millions en 2010 (Rapport du 
ministère du Tourisme et de la Culture, 2011). Selon les 
statistiques de 2011 de la Banque mondiale, le nombre de 
touristes qui visitent la Turquie chaque année a atteint 
les 34 millions 1. Parmi toutes les personnes qui entrent 

en Turquie avec un visa touristique, 
certaines s’y installent et y travaillent 
pour une période passagère, ou de 
façon permanente. Par ailleurs, il est 
connu que la plupart des étrangers 

qui travaillent sans être déclarés, notamment dans les 
services domestiques, rentrent dans le pays avec un 
visa touristique.

3. La libéralisation du régime des visas : l’assouplisse-
ment dans l’octroi des visas, initié par Turgut Özal afin 
d’encourager le commerce extérieur et le tourisme a 
été poursuivie sous le gouvernement de l’AKP de ma-
nière encore plus marquée. « La politique des visas 
flexibles » a d’abord été appliquée à la fin des années 
1980 par Özal, en parallèle des politiques écono-
miques libérales, et dans l’objectif de développer les 
rapports politiques et commerciaux avec les pays 
étrangers. Mais, compte tenu des circonstances de 
l’époque [suite au coup d’État militaire de 1980], 
cette pratique a été écourtée par un retour à des 
procédures plus strictes (Apap, 2004 : 46-54). 
Ces pratiques de facilitation d’obtention de visa 
ont été de nouveau appliquées à partir des an-
nées 2000 dans le but de renforcer le commerce, 
le tourisme et la diplomatie. 

4. Le développement de l’économie : une des prin-
cipales raisons qui expliquent la diversification 
et l’augmentation du nombre d’immigrés en 
Turquie correspond à la croissance écono-

La  
multiplica-
tion des  
politiques 
anti- 
immigration 
en Amérique 
du Nord et en  
Europe,  
notamment 
après le 11 sep-
tembre 2001, a  
provoqué  
une croissance  
de la xéno- 
phobie. 

1. « Türkiye, turist artışın-
da rakiplerini katladı », 
Zaman, 6 Kasım 2013, 
http://www.zaman.com.
tr/dunya_turkiye-turist-ar-
tisinda-rakiplerini-katla-
di_2162612.html



mique et du niveau de vie. La multiplication 
des foyers de la classe moyenne et aisée, no-
tamment due à l’augmentation du nombre de 
femmes sur le marché de l’emploi (lesquelles 
perdent leur statut de femmes au foyer) a contri-
bué a créer des emplois dans la sphère domes-
tique (garde des enfants, des personnes âgées, et 
de personnes malades) (Akalın, 2010). 

En résumé, alors que ces changements surve-
naient, le statut des immigrés en Turquie a aussi 
connu une diversification. Au sein des institutions 
administratives, dans les médias et l’opinion pu-
blique, des catégories de migrants aussi différentes 
que celles de « réfugiés », de « demandeurs d’asile », 
d’« immigrés en situation irrégulière ou régulière », 
d’« immigrés de transit » ont fait leur apparition… 
Essayons maintenant de clarifier ces termes si sou-
vent amalgamés et donc mal utilisés.

Réfugiés et demandeurs d’asile
Dans les médias ou l’opinion publique, les termes de réfugiés 
et de demandeurs d’asile sont très souvent confondus. Cha-
cun correspond à un statut juridique spécifique qui peut être 
accordé par les institutions compétentes en fonction de sa 
définition selon le droit international. Alors que les journa-
listes et les personnes qui travaillent dans les associations de 
la société civile utilisent souvent le terme « réfugié » pour 
qualifier un étranger qui a été contraint par les difficultés à 
quitter son pays, ce statut est régi par la Convention du 28 
juillet 1951 relative au statut des réfugiés, signée à Genève. 
Ce traité international, aujourd’hui signé par 144 États, 
constitue les fondements du droit d’asile. Cette Conven-
tion qui détermine les droits et obligations des réfugiés 
ainsi que le champ d’application de leur protection inter-
nationale, définit le réfugié comme une personne « crai-
gnant, avec raison, d’être persécutée du fait de sa race, de 
sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un 
certain groupe social ou de ses opinions politiques, qui 
se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne 
peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 
la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de natio-
nalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait 
sa résidence habituelle à la suite de tels événements, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y re-
tourner. » Autrement dit, il s’agit de personnes qui 
ont fui leur pays d’origine à cause de l’oppression ou 
de la violence subie ou qu’elles craignent de subir de 
la part de l’État, de certains groupes ou de la socié-
té en raison de leur opinion politique, leur identité 
ethnique, leur orientation sexuelle, etc., et que leur 
statut de réfugié est reconnu par les institutions 
compétentes du pays vers lequel elles ont fui. Le 
terme « demandeur d’asile » est quant à lui utili-
sé, comme son nom l’indique, pour désigner les 
personnes qui ont fait une demande d’asile, mais 
dont le statut n’est pas encore officiellement re-
connu. Autrement dit, il s’agit de personnes qui 
ont fait les demandes nécessaires pour être pro-
tégées internationalement en tant que réfugiés, 
mais dont le dossier est en cours de traitement. 
La personne qui quitte son pays à cause de 
persécutions ou de craintes de persécutions 
acquiert le statut de demandeur d’asile dès 
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qu’elle en a fait la demande auprès des institutions du pays vers 
lequel elle a fui, afin d’obtenir une protection internationale. 
Si sa demande reçoit une réponse favorable, elle aura alors le 
statut de réfugié.
Le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) a été fondé le 1er janvier 1951 pour protéger les réfu-
giés et apporter des solutions durables à leurs difficultés. Le 
HCR, qui s’est occupé de plus d’un million de réfugiés qui 
fuyaient les pays de l’Est au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, a vu, au fil des années, le nombre de requérants 
augmenter considérablement, particulièrement avec la fin 
de la Guerre froide. Selon les chiffres du HCR de 2008, 
il existait alors 10,5 millions de réfugiés dans le monde 2. 
Contrairement à une idée reçue très répandue, la plupart 
des réfugiés se trouvent aujourd’hui, non pas en Europe 
et en Amérique du Nord, mais en Asie et en Afrique. En 
effet, la plupart des réfugiés ne parviennent à atteindre 
que les territoires de leurs pays voisins, et ce, dans des 
conditions extrêmement difficiles 3. 

La Turquie, l’un des pre-
miers signataires de la 
Convention, a pourtant 
émis une « réserve géogra-
phique ». Selon celle-ci, 
l’État turc n’accorde pas 
le statut de réfugié aux 
personnes originaires 
de pays non européens. 
Selon les dispositions 
de la Convention, les 

personnes qui viennent d’un pays hors d’Europe, 
qui se trouvent dans un pays émettant une réserve 
géographique, mais qui sont en droit d’obtenir le 
statut de réfugié, ont droit à un statut de deman-
deur d’asile ainsi qu’à une protection temporaire, 
en attendant d’être renvoyées vers un pays tiers. 
Aujourd’hui, seulement trois États, en plus de 
la Turquie, maintiennent une telle réserve à la 
Convention de Genève : le Congo, Madagascar 
et la Principauté de Monaco 4. Dès lors, et du 
fait de cette réserve, la Turquie a, depuis 1951, 
accordé le statut de réfugié à seulement 44 
personnes originaires de Grèce, d’Albanie, de 
Bulgarie, de Serbie et d’Azerbaïdjan (HCR, 

2011, p. 25). En dehors de ces 44 personnes, 
les demandeurs d’asile en provenance du 
Moyen-Orient, d’Asie ou d’Afrique, même s’ils 

sont reconnus comme réfugiés par le HCR, 
ne peuvent se trouver en Turquie qu’avec une 

« protection temporaire », jusqu’à ce qu’ils 
soient installés dans un pays tiers.
De façon générale, nous pouvons parler de deux 

catégories d’immigration forcée : les mouve-
ments massifs et les mouvements individuels. Les 

premiers concernent les cas de guerres civiles, de 
persécutions d’un groupe particulier ou de catas-

trophes naturelles. Dans ce type de mouvements 
massifs, puisqu’il est impossible d’effectuer un en-
tretien individuel avec chaque demandeur d’asile et 

que les causes de cette demande sont évidentes, le 
statut de réfugiés leur est accordé collectivement. 

Ils sont alors appelés des réfugiés « prima facie ». 
Dans les cas des demandeurs d’asile individuels, plu-
sieurs entretiens sont effectués avec le demandeur, 

et le dossier est étudié dans le cadre des cinq articles 
précédemment mentionnés déterminés par le HCR. 

En Turquie, un règlement de 1994, émis suite à l’aug-
mentation des demandes d’asile, laisse la charge de 

l’étude des dossiers et de la prise de décision du statut 
au HCR. Une circulaire du ministère de l’Intérieur de 
juin 2006 prévoit une seconde procédure « d’asile tem-

poraire » en parallèle de la procédure principale appli-
quée par le HCR (Biner, 2009). Biner explique que cette 

double procédure (c’est-à-dire le fait que les demandes 
d’asile soient simultanément étudiées par le HCR et le 

ministère de l’Intérieur) crée une ambiguïté juridique et 
peut causer des décisions contradictoires sur le cas d’une 
même personne. 

Parmi les mouvements d’immigration massifs vers la Tur-
quie lors de ces trente dernières années, nous pouvons ci-

ter les arrivants de Bulgarie fuyant les politiques discrimi-
natoires à l’égard des musulmans et des Turcs, les arrivants 

d’Irak après la Première guerre du Golfe, les arrivants de 
la Yougoslavie après l’implosion violente de ce pays et fina-
lement ceux de Syrie. Les mouvements d’immigration pour 

l’asile vers la Turquie ne peuvent sans doute pas être réduits 
à ces cas précis, puisque les demandes individuelles ont aussi 

connu une nette augmentation depuis les années 1990. D’après 

2. Ce calcul ne prend pas en compte 
les Palestiniens qui constituent le plus 
grand groupe de réfugiés au monde. 
Pour les autres donnés, cf. HCR, 2008, 
p. 25. Pour les 5 millions de réfugiés 
palestiniens enregistrés, l’ONU a créé 
l’Office de secours et de travaux des 
Nations unies pour les réfugiés de Pa-
lestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 

3. En 2013 la moitié des 10,4 millions 
de réfugiés enregistrés par le HCR 
vivent en Asie, 28% en Afrique. http://
www.unhcr.org/pages/49c3646c1d.html 
(date du lien : 31 décembre 2013).

4. 5N 1 Mülteci (2010), Mültecilerle 
Dayanışma Derneği Yayını, İzmir.



les chiffres du bureau turc du HCR, 3977 per-
sonnes ont fait une demande d’asile en Tur-
quie en 1995, 7019 en 2000 et 3914 en 2005 
(Danış, 2010, p. 198). Cinq années plus tard, 
les nouveaux dossiers de demandeurs d’asile 
ont atteint le chiffre de 9226 et le nombre total 
des personnes dont s’occupe le HCR en Turquie 
avoisinnait les 17 000 (HCR, 2011, p. 23). 
Malgré cette augmentation, il faut préciser que 
ces chiffres restent moins importants que ceux 
des pays occidentaux. Une des raisons en est que 
la Turquie maintient sa réserve géographique à la 
Convention de Genève de 1951 (Kirişçi, 2000). 
C’est pourquoi de nombreux demandeurs d’asile 
potentiels en provenance des pays hors d’Europe 
traversent la Turquie sans faire de demande, afin 
de gagner un pays où ils pourront plus facilement 
être reconnus en tant que réfugiés. 90% des de-
mandeurs d’asile en Turquie proviennent d’Iran, 
d’Irak, d’Afghanistan ou de Somalie. La proximité 
géographique de l’Irak et de l’Iran, ainsi que les bou-
leversements politiques qu’ils traversent, expliquent 
la prépondérance de ces réfugiés. À partir de 2010, 
l’Afghanistan a grimpé en tête de liste du nombre de ré-
fugiés, car le gouvernement iranien a commencé à ex-
pulser des Afghans installés sur son territoire. Le cas de 
la Somalie est plus curieux. Les bouleversements éco-
nomiques et politiques constituent des facteurs évidents 
de migration, mais le choix de la Turquie – pays pourtant 
géographiquement éloigné de la Somalie – pourrait s’ex-
pliquer par sa proximité avec les pays européens, et par 
les facteurs liés à la mondialisation développés plus haut. 
La Turquie comporte de nombreuses et sérieuses lacunes 
concernant l’accès des réfugiés et des demandeurs d’asile 
à des services fondamentaux comme l’hébergement, l’édu-
cation et la santé. Un des éléments qui rend ces conditions 
encore plus difficiles pour les demandeurs d’asile corres-
pond au coût de la carte de séjour – qui leur est imposée au 
même titre que pour les immigrés étrangers venus pour tra-
vailler, dans le cadre de la loi sur les Taxes. Le ministère de 
l’Intérieur a fait abolir cette taxe par la circulaire du 19 mars 
2010. Pourtant, dans la pratique administrative, il subsiste de 
nombreuses confusions. Par ailleurs, la législation implique 
des obstacles bureaucratiques difficilement surmontables 

concernant le droit à travailler des réfugiés – et très peu d’entre 
eux ont pu obtenir un permis de travail alors qu’ils bénéficient 
d’un droit à une protection temporaire. Enfin, une des particu-
larités des demandeurs d’asile en Turquie réside dans la pré-
sence importante d’enfants : les mineurs de moins de 18 ans 
constituent 30% de tous les demandeurs d’asile (Association 
de recherche sur les droits de l’Homme – IHAD, 2011, p. 10). 
Aussi, le soin et la protection des enfants réfugiés néces-
sitent une attention particulière.

Les immigrés avec un statut de séjour
Le nombre d’immigrés en situation régulière, parmi le 
nombre global d’étrangers en Turquie 5, est peu important. 
Selon les chiffres de l’Institut des statistiques de Turquie 
(TUIK), 234 111 étrangers se trouveraient en situation 
régulière en Turquie en 2000 5. Ce chiffre correspond à 
0,31% de la population du pays – un taux particulière-
ment faible. 
Parmi les étrangers ayant un statut 
de séjour légal en Turquie, ceux qui 
viennent d’Allemagne occupent de loin 
la première place (73 736), suivis par la 
Bulgarie (27 470), la République turque de Chypre 
du Nord (13 844) et l’Azerbaïdjan (9 127). Il faut 
préciser que le nombre de personnes originaires de 
Turquie parmi les étrangers en provenance d’Alle-
magne est très important. Les autres pays de cette 
liste comportent des liens dits « co-ethniques » 
avec la Turquie, ce qui peut expliquer leur « forte » 
présence. En revanche, il est curieux de constater 
que l’Iran, l’Irak et l’Afghanistan – trois pays qui 
envoient le plus de demandeurs d’asile en Tur-
quie – occupent respectivement les 21e, 22e et 30e 
places de cette liste avec seulement 5000 per-
sonnes régularisées. Si l’on étudie ces chiffres 
ville par ville, nous ne serons pas étonnés de 
voir qu’Istanbul arrive largement en tête avec 
54 644  étrangers en situation régulière. Cette 
ville est suivie par Izmir (18 025), Bursa (17 
948), Ankara (17 660) et Antalya (10 002). 
Il est tout à fait normal de constater que les 
étrangers en situation régulière résident dans 
les villes les plus intégrées aux marchés mon-
dialisés, les plus développées économique-

5. « Statistiques 
d’immigration », http://
www.tuik.gov.tr/Veri-
Bilgi.do?alt_id=1067 
(date du lien : 30 
décembre 2013).
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ment et les plus ouvertes au monde extérieur notamment via 
le commerce et le tourisme. 
Malgré les améliorations des conditions d’hébergement et de 
travail des étrangers ces dernières années, le nombre d’immi-
grés en situation régulière n’a pas connu la croissance atten-
due. Selon les données de la Préfecture générale, le nombre 
d’étrangers qui disposent d’un titre de séjour est descendu 
à 163 326 en 2009, pour monter de nouveau à 217 206 en 
2011 6. Dans tous les cas, ce taux d’étrangers en situation 
régulière inférieur à 1% de la population interpelle l’atten-
tion, notamment si l’on considère qu’en 1910, les étrangers 
vivant à Istanbul constituaient 15% de la population de la 
ville. Nous pouvons en déduire qu’il reste un long chemin à 
parcourir pour reconnaître officiellement les immigrés qui 
arriveront du fait de la mondialisation, et pour accorder le 
droit de séjour aux étrangers vivant déjà en Turquie.
	
Les immigrés en situation irrégulière 7
Bien entendu, il ne faut pas s’en tenir à ce nombre, margi-
nal, d’étrangers en situation régulière pour comprendre 
la situation migratoire en Turquie. Bien que le nombre 
exact d’immigrés non enregistrés et surtout d’immi-
grés travaillant sans autorisation légale soit inconnu, 
les autorités avancent de temps en temps le chiffre 
d’un million. « L’irrégularisation » des migrations 

est une notion qui définit les 
mouvements de migrations 
à l’échelle mondiale dans les 
années 1990. Deux raisons 
peuvent expliquer l’augmen-
tation de l’immigration irré-
gulière, c’est-à-dire les mou-
vements de migrations d’un 
pays vers l’autre dans le but 
d’y résider et/ou d’y tra-
vailler sans posséder les 
documents nécessaires. 
La première est le boule-
versement des équilibres 

politiques et économiques qui ont échappé au 
contrôle des États nations au lendemain de la 
Guerre froide et du démantèlement du monde 
bipolaire. La deuxième est le fait que les pays 
européens, notamment après la crise pétro-

La Turquie 
comporte de 
nombreuses 
et sérieuses 
lacunes 
concernant 
l’accès des 
réfugiés 
et des deman-
deurs d’asile 
à des services 
fondamentaux 
comme 
l’hébergement, 
l’éducation 
et la santé. 

6. http://www.egm.gov.tr/
Sayfalar/Yabanci-Islemleri.aspx 
tableau des « statistiques de 
séjour par année », 30 décembre 
2013.

7. La notion d’immigration irrégu-
lière en sciences humaines est 
remplacée de façon péjorative 
dans les médias par « immi-
gration clandestine » et dans le 
jargon étatique par « immigration 
illégale ». L’immigration irrégu-
lière peut indiquer des situations 
très différentes. Un étranger peut 
se trouver en situation irrégulière 
dans les cas suivants : traverser 
les frontières internationales 
sans passeport et/ou visa, aller 
au-delà de la durée du visa dans 
un pays donné et résider ou 
travailler sans autorisation dans 
un pays étranger (Jordan et 
Duvell, 2002).



lière et la fin de la période d’importation de 
main d’œuvre contractuelle, aient commen-
cé à fermer les voies d’admission légales aux 
personnes qui voulaient ou étaient contraintes 
d’immigrer. La fermeture des frontières et la 
sévérité des procédures d’obtention de passe-
port et de visa ont eu comme conséquence d’em-
prisonner de nombreux immigrés dans un statut 
« irrégulier », hors des cadres légaux déterminés 
par les États. 
Les migrations irrégulières des années 1990 
ont imposé de sérieux changements dans les ré-
gimes d’immigration des pays comme la Turquie 
qui se trouvaient à la frontière de la zone de la 
Guerre froide (Içduygu, 2003 ; Erder, 2000). Les 
bouleversements survenus dans les pays voisins, 
la fermeture des frontières européennes, et, simul-
tanément, la croissance économique qu’a connue 
la Turquie, ont sorti cette dernière de son statut de 
pays de départ ou de transit, pour en faire un pays 
de séjour. Le renforcement des contrôles aux fron-
tières et le durcissement des politiques de visa par les 
États européens ont davantage compliqué l’entrée des 
étrangers dans « l’Europe forteresse » (Balzacq, 2007) 
et ont obligé les migrants de transit à rester dans des 
pays devenus « zones de passage », comme la Turquie, 
le Maroc et l’Ukraine. 
La création de « zones tampons » n’est pas le seul résultat 
des mesures strictes de l’UE en vue de favoriser une dimi-
nution des entrées des demandeurs d’asile et des immigrés 
sur son territoire. En effet, ces politiques constituent un 
véritable danger pour la vie des réfugiés et d’immigrés. En 
2009, quarante-trois réfugiés, demandeurs d’asile et im-
migrés ont trouvé la mort en essayant de traverser les fron-
tières européennes de la Turquie, de même que vingt-trois 
d’entre eux en 2010 (IHAD, 2011, p. 9). La zone de passage la 
plus dangereuse et meurtrière est certainement la région du 

fleuve Evros, à la frontière grecque, ain-
si que la mer Égée contrôlée par l’agence 
Frontex 8. Cette dernière est un exemple 
typique illustrant la volonté de l’UE de 
mener sa lutte contre l’immigration clan-
destine sur des fronts extérieurs. L’un des 
derniers exemples de cette politique d’ex-

ternalisation correspond à l’Accord de réadmission signée en 
décembre 2013 entre la Turquie et l’UE. La pression politique 
exercée par l’UE et la volonté de la Turquie de se servir des mi-
grants comme d’un atout diplomatique dans le processus d’ad-
hésion ont davantage renforcé sa position de « pays barrage ». 
La catégorie la plus importante d’immigrés en situation irré-
gulière en Turquie correspond aux personnes qui immigrent 
pour travailler (Lordoglu, 2010). Au-delà d’une immigration 
pendulaire de travail dans le cadre du commerce de valise, 
les immigrés se sont rapidement retrouvés employés dans 
les services domestiques, mais aussi dans le bâtiment et 
le textile – des secteurs qui recrutent fortement – et sont 
issus de zones géographiques très variées comme les pays 
de l’ex-URSS, l’Asie et l’Afrique (Yükseker, 2003 ; Kaska, 
2006). 
Selon les données de la Préfecture générale, le nombre 
d’immigrés en situation irrégulière arrêtés entre 1995 et 
2004 lors d’une entrée ou d’une sortie illégale du terri-
toire ou à cause d’un séjour irrégulier est approche un 
demi-million. En 2001, ce chiffre atteint le sommet 
de 94 514 en un an (Lordoglu, 2010, p. 95). À partir 
du milieu des années 2000, ces chiffres connaissent 
une baisse et tombent, en 2011, à 44 415 (Tableau 
1). Même si les chiffres sont importants pour com-
prendre l’enjeu de l’immigration irrégulière en Tur-
quie, il ne faut pas oublier qu’il s’agit ici de donnés des 
forces de l’ordre, lesquelles nous renseignent uni-
quement sur les étrangers placés en garde à vue. De 
plus, sur le nombre d’étrangers arrêtés, les chiffres 
de la Préfecture et ceux du chef d’état-major sont 
contradictoires. 

Si ces chiffres des forces de sécurité ne sont pas 
totalement satisfaisants sur la quantité exacte 
d’immigrés irréguliers, ces données ont le mérite 
de démontrer la variété et l’étendue des zones 
géographiques (de la Moldavie au Pakistan, de 
l’Irak à la Roumanie) d’où provient l’essentiel 
de cette immigration.

Un nouveau groupe : 
les « réfugiés » syriens
Ces dernières années, l’actualité migratoire 

8.  L’Agence européenne pour 
la gestion de la coopération 
opérationnelle aux frontières 
extérieures des États membres 
de l’Union européenne (Frontex) 
a été créée en 2005 par l’UE pour 
protéger les frontières de l’UE, 
établir des collaborations entre les 
gardes-frontières des différents 
États membres et analyser les 
risques aux frontières.
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* Les données de 2012 ne concernent que le premier quart de l’année ( janvier, février, mars).

Source : http://www.egm.gov.tr/Sayfalar/Yabanci-Islemleri.aspx / Tableau « Immigrés irréguliers 
arrêtés statistiques années » (30 décembre 2013).
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Source : (Danış, 2010 : 196) Tableau constitué à partir des données publiées sur le site internet de la 
section des étrangers de la Préfecture générale rattachée au ministère de l’Intérieur.
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en Turquie concerne en premier lieu les « réfugiés » syriens 
révoltés et en fuite contre l’oppression, la violence et la répres-
sion du régime de Bachar el-Assad. De plus en plus violents, 
les affrontements qui se poursuivent entre différents groupes 
en Syrie continuent d’alimenter le départ des Syriens vers les 
pays voisins. 
Les Syriens en Turquie se retrouvent sous trois catégories : 
dans la première, nous retrouvons ceux qui résident dans les 
camps établis dans les villes frontalières (selon les chiffres 
officiels, ils sont environ 230 000) ; la deuxième catégorie 
concerne les Syriens en situation régulière qui sont rentrés 
en Turquie légalement avec un passeport, qui ont obtenu le 
titre de séjour et se sont installés dans les grandes villes soit 
grâce à leurs propres moyens, soit avec l’aide de proches 
ou de compatriotes ; la troisième catégorie concerne les 
Syriens en situation irrégulière, non enregistrés, parce 
qu’ils sont rentrés en Turquie sans passeport et n’ont pas 
de titre de séjour. Bien que l’on ne dispose pas de chiffres 
exacts, les autorités ont affirmé que la présence syrienne 
concernerait plus d’1,5 million de personnes.
Cette période comporte un certain nombre de particu-
larités que la Turquie n’avait jamais connues aupara-
vant, dont la politique d’ouverture des frontières pour 
les Syriens promue par le gouvernement et le volume 
considérable du mouvement migratoire. Une autre 
caractéristique de cette immigration réside dans le 
développement d’un discours haineux et xénophobe 
à  l’encontre des Syriens – les arguments mobilisés 
concernent les différences culturelles entre les Sy-
riens et les Turcs, le caractère de plus en plus per-
manent du séjour des réfugiés Syriens, et de l’ab-
sence d’un possible retour.
Même si les Syriens ont bénéficié de la politique 
d’ouverture des frontières du gouvernement turc, 
et qu’ils ont le droit de résider en Turquie, leur 
statut juridique demeure extrêmement ambi-
gu. Même si les journalistes et les membres du 
gouvernement les appellent « réfugiés », ils 
possèdent un statut spécifique de « protection 
temporaire », lequel n’a aucune valeur selon les 
réglementations internationales. Cette situa-
tion soulève de nombreuses questions sur leur 
devenir, notamment dans le cas d’un éventuel 
changement de la politique intérieure turque. 

Des vies incertaines 
dans une situation ambiguë 

« Incertitude » est le terme qui qualifierait le 
mieux la situation des immigrés irréguliers. 

Au fur et à mesure que les contrôles se font 
plus sévères, face à la pression de l’UE pour la 
« lutte contre l’immigration clandestine » et un 

« contrôle strict des frontières », les conditions 
de vie des migrants qui considéraient la Turquie 

comme une étape de transit sur leur chemin vers 
l’Occident deviennent de plus en plus précaires. 

Les ambiguïtés du cadre légal et l’application ar-
bitraire de celui-ci à l’égard des immigrés en Tur-
quie aggravent sans doute cette situation. Comme 

nous l’avions affirmé dans un article précédent, bien 
que la Turquie ait effectué, sur le papier, certaines 

améliorations quant au traitement des demandeurs 
d’asile et des réfugiés afin d’accélérer le processus de 
négociation avec l’UE, la pratique se fonde sur « l’im-

plicite et le temporaire », le cas par cas et la discrimi-
nation en fonction de l’origine des groupes d’immigrés 

(Danış et Parla, 2009). En résumé, suite aux années 
1990, en parallèle de l’« irrégularisation » des mouve-

ments migratoires, les statuts des immigrés et des poli-
tiques qui les concernent peuvent être qualifiés « d’am-
bigus » et « d’incertains ».

Dans un contexte où le soutien de l’État et de la société 
civile est très limité et où les droits et les règles sont in-

définis, la survie des immigrés et des demandeurs d’asile 
passe par les réseaux de solidarité. Un système d’intégra-

tion à travers des réseaux sociaux fondés sur des liens de 
parenté ou d’origine (Danış, 2010) se constitue de facto. 
Ces réseaux jouent un rôle très important pour les immi-

grés : ils leur permettent de survivre et à d’accéder à des ser-
vices que les instances officielles leur refusent. Les réseaux 

d’immigrés offrent une possibilité de s’« accrocher » malgré 
les conditions difficiles ,et constituent un outil indispen-

sable pour leur intégration socio-économique. Néanmoins, 
nous ne pouvons pas négliger les problèmes que suscite ce 
système de solidarité. Même si ce modèle « d’incorporation 

segmentée » mis en place par les immigrés en situation irré-
gulière et les demandeurs d’asile répond à un véritable besoin, 

il ouvre le chemin à une intégration inégalitaire et hiérarchisée 



avec de sérieuses limites (Danış, 2010). Les 
immigrés qui mettent en avant leur identité 
ethnique ou religieuse pour trouver un travail 
ou un hébergement, ainsi que les politiques 
qui les encouragent à demeurer dans ce type de 
réseaux emprisonnent les immigrés dans des 
structures communautaristes. L’incapacité de 
l’État à pourvoir une protection universelle aux 
immigrés du fait d’une politique fondée sur les 
spécificités de chaque groupe provoque la mise 
en place de cette structure communautarisée et 
inégalitaire. 

 Conclusion
Comme nous avons essayé de le résumer dans ce 
texte, la Turquie fait face à un nouveau phénomène 
d’immigration depuis les trente dernières années. 
Alors que les immigrés arrivés en Turquie dans les 
périodes antérieures jouissaient, en tant que muha-
djirs ou « frères co-ethniques », d’une certaine proxi-
mité culturelle et étaient traités comme des « étran-
gers locaux », les immigrés récents qui ne possèdent 
pas ce type de liens rencontrent un certain nombre de 
difficultés. L’État avait intégré les anciens immigrés en 
leur accordant facilement le droit de séjour et la natio-
nalité. Aujourd’hui, aucune vision durable de l’intégra-
tion des nouveaux immigrés n’existe. 
Malgré l’augmentation et la diversification des mouve-
ments de migrations vers la Turquie, l’État est longtemps 
resté silencieux face à ce nouvel enjeu. À l’exception de 
quelques circulaires spéciales adoptées dans l’urgence 
lors d’arrivées massives d’immigrés comme en 1989 de 
Bulgarie ou en 1991 d’Irak, ou de certaines circulaires qui 

visent à lutter contre l’immi-
gration clandestine, la première 
reconnaissance de ce nouveau 
phénomène d’immigration a eu 
lieu en avril 2013 avec l’entrée en 
vigueur de la loi sur les Étrangers 
et la protection internationale 9. S’il 
est trop tôt pour juger de son impact 
pratique, cette loi tend vers l’appro-
fondissement de la distinction entre 
les immigrés en situation irrégulière 

et les demandeurs d’asile 10. Nous ne savons par exemple pas en-
core quel sera l’effet dans la pratique des réglementations sur le 
permis de séjour et de travail.
Les immigrés en situation irrégulière et les demandeurs d’asile 
resteront dans l’incertitude tant qu’il n’y aura pas une amélio-
ration de leurs statuts légaux. Tant qu’ils ne recevront pas un 
soutien en dehors des réseaux communautaires, ils demeu-
reront fragilisés face aux changements légaux ou politiques, 
et continueront de mener une vie emprisonnée dans l’incer-
titude. C’est là que l’on voit apparaître l’importance capitale 
des organisations de la société civile de soutien aux immi-
grés et aux demandeurs d’asile, et la nécessité d’apporter 
des solutions efficaces au problème d’accès aux services 
fondamentaux, notamment dans le domaine de la santé. 

9.  Journal officiel (TR), 11 avril 2013, n° 
28615.

10.  Pour un exemple de la volonté de 
distinguer les demandeurs d’asile et les 
immigrés, voir deux circulaires du 19 
mars 2010 du ministère de l’Intérieur. 
La première, sur « les Réfugiés et les 
demandeurs d’asile », prévoit leur 
exemption des frais de carte de séjour, 
protège le caractère privé des informa-
tions dans le dossier de la demande et 
leur accorde d’autres droits et facilités. 
La seconde circulaire adoptée le même 
jour sur « la Lutte contre l’immigration illé-
gale », n’aborde quant à elle la question 
de l’immigration irrégulière que dans une 
perspective de lutte. 
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